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The Criminal responsibility of private corporations in French Law.
 What's new?

Summary
Of the premise that prevention and security is primarily the responsibility of the 

head of the institution, or their representatives, as required under article 14741-1 of 
the labour code (or as the old text: 263-2 of the same act), the French Court of 
Cassation has settled on that criminal responsibility is assigned up to the head of the 
institution as an administrator-and personally-over application of the rules on 
prevention and safety and security within the enterprise, but in the case of proving the 
existence of a legal mandate. 

Criminal Chamber ruled that if the head of the institution does not comply with 
the obligation to respect the safety and security rules provided for in the labour code 
and its regulations, the responsible personally, and this in order to ensure the safety of 
workers, unless the authorisation relationship capers to a person qualified to perform 
certain powers in accordance with the legal provisions in force.... 
Keywords  
Responsibility - companies - criminal responsibility - offense - body - representing  
corporations - private law - responsibility by analogy.

La responsabilité pénale des personnes morale en droit Français. 
Quelle nouveauté ?

Résumé
Rappelons qu’en matière de santé et de sécurité, le respect des règles de sécurité 

incombe d’abord au chef d’entreprise, ou à son représentant, ainsi que le prévoit 
l’article l 4741-1 du code du travail Français. Au visa de cet article (ou de l’ancien 
article L 263-2 de ce code), la cour de cassation Française, a toujours jugé que la 
responsabilité pénale «  remonte » au chef d’entreprise, personnellement chargé de 
veiller à l’application constante des règles de sécurité, sauf établissement d’une 
délégation de pouvoir. 

La chambre criminelle juge ainsi que «  le chef d’entreprise commet une faute 
personnelle en ne veillant pas lui-même à la stricte te constante exécution des 
dispositions édictées par le code du travail et les règlements pris pour son application 
en vue d’assurer la sécurité des travailleurs, à moins qu’il n’ait délégué ses pouvoirs à 
un préposé investi par lui et pourvu de la compétence, de l’autorité et des moyens 
nécessaires pour veiller efficacement au respect des dispositions en vigueur…. 
Mots clés
Responsabilité - sociétés - responsabilité pénale - conditions - infraction - organe 
représentant - personnes morales - droit privé - responsabilité par analogie. 
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  (…) Vu l’article 593 du code de procédure pénale ; Attendu que tout jugement ou arrêt doit comporter les 
motifs proposes à justifier la décision ; que l’insuffisance ou la contradiction  des motifs équivaut à leur 
absence ; 
attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué (CA Fort-de –France 16 septembre 2010, ch. corr.) que, le 29 avril 
2004, à Ducos (Martinique), alors que M.Dala, employé temporaire de la société Travaux électrique 
martiniquais (TEM) à laquelle la société Electricité de France (EDF) avait fait appel pour procéder au 
remplacement d’isolateurs et de parafoudres, faisait l’ascension d’un poteau électrique qui, en lui faisant 
lâcher prise, a entraîné des conducteurs de réseau encore placés sous tension, provoquant une forte décharge 
électrique qui, en lui faisant lâcher prise, a entraîné sa chute mortelle d’une hauteur de 8.40 mètre de sol ; 
Attendu que MM. Mélina et Cledor, agents de la société EDF chargés de procéder conjointement aux 
différentes opérations préalable aux travaux effectués par M.Dala, ont été déclarés coupables d’homicide 
involontaire pour avoir, dans le cadre du travail, par manquement à une obligation de sécurité ou de prudence 
imposée par la loi ou le règlement, provoqué la mort de M. Dala, faute pour eux de s’être assurés de la mise 
hors tension d’un poteau électrique sur lequel ils avaient laissé l’employé intervenir ; 
Attendu que pour confirmer le jugement ayant condamné la société EDF pour homicide involontaire. L’arrêt 
retient, notamment, qui, leur statut et leurs attributions étant clairement définis, étaient les représentants de la 
société EDF «  nonobstant l’absence effective d’une délégation de pouvoirs » ; 
Mais attendu qu’en prononçant, ainsi, sans mieux s’expliquer sur l’existence effective d’une délégation de 
pouvoirs ni sur le statut et les attributions des agents mis en cause propres à en faire des représentants   de la 
personne morale, au sens de l’articles 121-2 de code pénal, la cour d’appel n’a pas justifié sa décision ; D’où 
il suit que la cassation est encourue ; 
Par ces motifs : Casse et renvoie devant CA Basse-Terre. 
Observation : 
Les personnes morales sont pénalement responsables des infractions commises pour leur compte par leurs 
organe ou représentant (C. pén. art. 121-2, al. 1). 
Est considérée comme représentant de la personne morale au sens de ce texte toute personne à qui une 
délégation de pouvoirs a été consentie par un dirigeant de société et qui dispose de l’autorité de la 
compétence et des moyens nécessaire à l’exercice de sa mission (notamment Cass. crim. 14-12-1999 n°8024 
; rjda 4/00 n°419 ; Cass. crim. 12-12-2006 n°06-80.240 : RJDA 7/70 n° 726). Au cas particulier, la cour 
d’appel n’avait pas relevé l’existence de ces trois conditions (autorité, compétence et moyens). 
La Cour de cassation a même admis qu’un salarié non titulaire d’une délégation peut être considéré comme 
un représentant au sens de l’article 121-2 sèil a agi dans le cadre de ses fonctions participant du pouvoir de 
direction au sein de la société (Cass. crim. 23-6-2009 n° 07-85.109 ; RJDA 4/10 n° 364). 
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Faut-il voir une application de cette jurisprudence dans le motif de la cour suprême reprochant aux juges 
d’appel de ne pas s’être expliqués non plus «  sur le statut et les attributions des agents mis en cause, propres 
à en faire des représentants » d’EDF ? La réponse est à notre avis incertaine. En effet l’arrêt de 2009 a été 
rendu pour une infraction intentionnelle (délit d’offre d’emploi discriminatoire) susceptible d’engager la 
responsabilité de toute personne l’ayant commise. Or, dans l’arrêt ci-dessus, EDF était poursuivie pour une 
infraction résultant de la violation non intentionnelle d’une obligation de sécurité, dont seuls le chef 
d’entreprise ou son délégataire peuvent être reconnu coupables (C. trav. art. l 4741-1). 

1. 011994. 
2.

2005-2006  
) (279. 

3.290.  
4. Recommandation R(88) 18 du comité des ministres, adoptée le 20-10-1988 ; 2ème protocole additionnel à 
la convention sur la protection des intérêts financiers des Communauté européennes, acte du conseil du 19-6-
1997 art.3. 
5. A l’exception de l’Etat, Les collectivités territoriales ne peuvent être déclaré responsables que 
d’infractions commises dans l’exercice d’activités non régaliennes, susceptibles de faire l’objet de 
conventions de délégations de service public.  
6. Gérant, Président,directeur général,conseil d’administration ou directoire, conseil de service,...ext 
7. G. Roujou de Boubée : La responsabilité pénale des personnes morales, Mélanges A. Decocq, Litec 2004 
p. 539, cité par E. Dreyer : Droit pénal général, Litec 2010 n°1082. 
8. Cass. Crim 1-12-1998 n°97-80.560: RJDA 2/99 n° 26-6-2001 n°00-83.466; RJDA 1/02 n°42. Cass. Crim. 
N°09-85.115: RJDA 3/11 n°242. 
9. Cass.Crim.12-1-1988n°85-95.950:Bull. Crim.n°15;Cass.Crim.23-11-2004 n°04-81.60 : RJS 3/05 n°330. 
10. Cass. Crim. 2-12-1997 n° 96-85.484 : RJDA 3/98 n°289 et RJDA 11/98 p.879 chronique B. Mercadal. 
11. Cass. Crim. 18-1-2000 n° 99-80.318: RJDA 4/00 n° 417. 
12. Cass. Crim., 20-6-2006 n°05-85-255: RJDA 11/06 n° 1139, Bull. Crim. n° 188, JCPG 2006 II n° 10199 
NOTE e. Dreyer, D.2007 p. 618 note J-C. Saint Pau, Rev. Sociétés 2006 p.895 note B. Bouloc, RTD com. 
2007 p. 248 obs. B.Bouloc. 
13. Cass. Crim, 20-6-2006 n°05-85.255 : RJDA 11/06 n° 1139, Bull. Crim, n°188, JCPG 2006 II n° 10199 
note E. Dreyer, D. 2007 p. 618 note J-C. Saint Pau, Rev. Sociétés 2006 p.895 note B.Bouloc, RTD com. 
2007 p. 248 obs. B.Bouloc. 
14. Cass.Crim.26-6-2007 n°06-84.821/RJS 1/08n°41:Cass. crim15-1-2008 n°07-80.800 : RJDA 7/80 n°798. 
15. Cass. Crim. 25-6-2008 n°07-80.621/EJDA 2/09 N°135. 
16. Cass. Crim 28-1-2009 n°07-81.674: RJDA 10/09 n°862. 
17. Cass. Crim 29-9-2010 n°09-83.274: RJDA 6/11 n°565. 
18. Cass. Crim. 28- 6-2011 n° 10-82.607. 

19. . 
20. Cass. Crim. 28-6-2001 n°09-87.884 : RJDA 10/10 n°952. Ce motif de non-transmission ne pourrait plus 
être invoqué aujourd’hui, le conseil constitutionnel ayant jugé qu’il lui revient d’apprécier la constitutionalité 
non seulement de la loi, mais aussi de la portée effective qu’une interprétation jurisprudentielle constante 
confère à une disposition législative (Cons. Const. 6-10-2010 n°2010-39 QPC : JO 7-10-2010 p. 18154). 
21. Cass. Crim. QPC 29-3-2011 n° 11-90.007 : RJDA 8-9/11 n°699 ; QPC 27-4-2001 n°11-90.013. Cass. 
Crim. 11-10-2011 n°10-87.212. 


